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Inzwischen hat uns die Ungarische Gesandtschaft in Wien, worüber Sie durch 
das Aussenministerium in Budapest wohl orientiert sein dürften, die Mitteilung 
gem acht4, dass Ungarn mit der Verlängerung des alten Abkommens tel quel bis 
zum 31. Juli einverstanden sei. Die ungarische Regierung hat den Vorschlag ange­
nommen, den die schweizerische Delegation in der Schlusssitzung bei den Mai-Ver­
handlungen der ungarischen Delegation unterbreitete5. Die weitere Entwicklung 
wird sich erst überblicken lassen, wenn Ungarn die in Aussicht gestellte Erklärung 
über die Lieferungsmöglichkeit ungarischer Agrarprodukte abgegeben haben wird. 
Eine gewisse Präjudizierung der zukünftigen Verhandlungen müssten wir in dem 
Abkommen erblicken, welches dieser Tage mit Deutschland über die Lieferung von 
ungarischen Agrarprodukten getroffen wurde und welches dem «Pester Lloyd» 
zufolge angeblich für Ungarn sehr vorteilhaft sein soll. Wir wären Ihnen sehr ver­
bunden, wenn Sie uns über diese Vereinbarung sobald wie möglich nähere Auf­
schlüsse vermitteln können.

4. Par note du 8 ju in  1933. Cf. E 7110 1/129.
5. Ces négociations avaient eu lieu à Zurich du 13 au 19 mai. L a  proposition suisse était la suivan­
te: Verlängerung alten Abkommens tel quel bis 31. Juli. Bezüglich Getreidelieferung wird bis 1. Juii 
ungarische Offerte erwartet worauf weitere Verhandlungen ansonst ab 1. August vertragsloser 
Zustand. Cf. télégramme de la Division du Commerce à la Légation hongroise à Vienne du 2 juin. 
(E 7110 1/129).
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E 2001 (C) 3/147

Echange de vues entre la délégation suisse à la Conférence de Londres 
et les représentants des intérêts financiers suisses 
aux négociations relatives au moratoire allemand

Procès-verbal de la séance du 15 ju in  1933, tenue à Londres (Grosvernor House ')

Présidence: M. Stucki.
Sont présents: de la délégation suisse2: MM. Bachmann, Sarasin, Laur, Wetter, 

Bindschedler.
Des représentants financiers: MM. Jaberg3, Jöh r4, M eyer5, Vischer6, B är7, 

K önig8, Stein9.

1. Non signé.
2. Sur la composition de la délégation suisse à la conférence de Londres cf. n° 281.
3. Directeur de l ’Union de Banques suisses.
4. Directeur général du Crédit suisse.
5. Peut-être F.M eyer, membre du Conseil d  Administration de la Lebensversicherung et Ren­
tenanstalt de Zurich.
6. Secrétaire de l ’Association suisse des banquiers.
1. De la Bourse de Zurich.
8. Directeur de la Lebensversicherung et Rentenanstalt de Zurich.
9. De La Bâloise, Société d ’assurance sur la vie.
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M. Stucki: [...]
Les représentants suisses aux négociations connaissent l’opinion du Conseil fédé­

ral en matière de moratoire des transferts10. Le Conseil fédéral espère que l’Alle­
magne satisfaira aux intérêts de toutes les catégories de créances suisses; dans ce 
cas, il n’aurait pas à prendre des mesures spéciales. Par contre, si les intérêts des 
créanciers suisses ou d’un groupe de créanciers suisses étaient lésés, le Conseil fédé­
ral envisagerait si et dans quelle mesure il y aurait lieu de mettre la politique com­
merciale au service de la politique financière pour la défense de ces intérêts. Le défi­
cit élevé de notre balance commerciale à l’égard de l’Allemagne nous confère une 
forte position. En 1932, ce déficit était de 390 millions de francs. Ce solde en faveur 
de l’Allemagne est loin d’être absorbé par les prestations de ce pays pour assurer le 
service de ses engagements financiers envers la Suisse, service qui exige quelque 150 
millions de francs, et par les dépenses des touristes allemands, qui s’élèvent à 
quelque 40 millions de francs. Le solde passif de notre balance des paiements avec 
l’Allemagne est de l’ordre de 200 millions de francs. Il va sans dire que ces chiffres 
reposent sur des estimations parfois assez grossières. Dans les cinq premiers mois 
de 1933, la balance commerciale vis-à-vis de l’Allemagne a laissé un solde propor­
tionnellement moins fort qu’en 1932. Mais, d’autre part, de l’aveu même des négo­
ciateurs allemands, les touristes allemands ont moins dépensé en Suisse cette année 
que l’an dernier. Le solde net en faveur de l’Allemagne a donc diminué, mais il reste 
cependant très élevé; la Suisse continue ainsi à fournir à l’Allemagne un gros contin­
gent de devises pour l’achat de ses matières premières sur les marchés étrangers et 
pour le service de ses engagements financiers envers les autres pays créanciers.

Cette situation confère à la Suisse une position spéciale. L’Allemagne paraît le 
comprendre, mais fait valoir les difficultés d’une réglementation différentielle de ces 
questions.

M. le Président Schulthess a fait part aujourd’hui, par téléphone, de la nervosité 
grandissante en Suisse au sujet du moratoire allemand et de la défense des intérêts

10. D écrété p a r  la loi du 9 ju in , il devait en trer en vigueur le 1er ju ille t 1933. Cf. n° 286 , n. 6.
L ’opinion du Conseil fé d é ra l avait été exprim ée p a r Schulthess devant le Conseil des E ta ts, lors de 
la séance du 9 ju in . Schulthess éta it intervenu à cette occasion p ou r recom m ander l ’adoption  de la 
déclaration préparée p a r  la Com m ission des douanes après l ’annonce du m oratoire a llem and des 
transferts. Voici le tex te  de cette déclaration, acceptée p a r  le Conseil des E ta ts:

Nach Art. 4 des Bundesbeschlusses vom 23. Dezem ber 1931 1R O  1931, vol. 47, pp . 7 9 9 -8 0 0 1 
über die Beschränkung der Einfuhr ist der Bundesrat ermächtigt, gegenüber Staaten, die den freien 
Zahlungsverkehr einschränken, die schweizerischen Interessen auch durch den Abschluss kurz­
fristiger Abkommen zu wahren.

Es hat sich nun die Frage gestellt, ob der Bundesrat gegenüber solchen Staaten, die zwar den 
freien Zahlungsverkehr beschränken, aber sich weigern, durch A bschluss kurzfristiger Abkom m en  
den schweizerischen Interessen Rechnung zu tragen, die nötigen M assnahm en zu deren Schutz tref­
fen kann. D ie Zollkom m issionen stehen auf dem Standpunkt, dass diese Frage zu bejahen ist und 
der Bundesrat gestützt auf Art. 4 des erwähnten Bundesbeschlusses die Ermächtigung besitzt, in 
solchen Fällen nicht nur durch Beschränkung der Wareneinfuhr, sondern auch durch jede andere 
geeignete wirtschaftliche oder finanzpolitische M assnahme, insbesondere durch Beschränkung des 
Zahlungsverkehrs nach solchen Ländern, die schweizerischen Interessen zu vertreten. Sie beantra ­
gen den Räten, von dieser Interpretation in zustimmendem Sinne Kenntnis zu nehmen (E 1001 (D) 
d 1/220). C f  P V C F d u  9 ju in  (E 1004 1/340).
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suisses. Les requêtes succèdent aux requêtes, et divers milieux dénient aux représen­
tants de la finance la compétence ou le droit de s’engager à Londres dans des ac­
cords qui prétériteraient les droits de l’un ou l’autre des groupes de créanciers. Les 
petites caisses d’épargne et diverses sociétés de forces motrices laissent entrevoir 
qu’elles provoqueront des interpellations aux Chambres fédérales.

M. Stucki fait remarquer que dans les négociations avec l’Allemagne, il faut bien 
distinguer entre les négociations relatives à la prorogation des crédits bancaires 
(Stillhalte) et les négociations relatives aux créances à long terme.

En ce qui concerne les premières de ces créances, le Conseil fédéral peut se désin­
téresser de leur sort si les groupes intéressés arrivent à un accord avec les Alle­
mands. Pour ce qui est des créances à long terme, le problème se pose tout à fait dif­
féremment étant donné la différence profonde de nature des créances elles-mêmes et 
surtout leur répartition sur un très grand nombre d’intéressés. M. Stucki se demande 
si les négociateurs présents à Londres peuvent se considérer comme étant les repré­
sentants des intérêts de tous les groupes de créanciers suisses. M. Stucki n’a pas de 
mandat spécial pour se prononcer dans ce domaine, la défense des intérêts finan­
ciers suisses ayant été soumise, jusqu’ici au Département politique, au Département 
des finances et à la Banque nationale. La délégation suisse à la Conférence de Lon­
dres ne peut pourtant se désintéresser des négociations avec l’Allemagne et doit 
avoir un contact avec les représentants financiers à ces négociations. La délégation 
suisse ne peut toutefois qu’observer une attitude d’attente. Elle est l’organe naturel 
par lequel les représentants financiers peuvent établir le contact avec le Gouverne­
ment.

On peut se demander quelle sera la meilleure tactique à suivre par les délégués fi­
nanciers. Une action commune avec d’autres Etats ne paraît guère possible. La 
Grande-Bretagne et la France par exemple ne défendront pas les mêmes intérêts que 
la Suisse. Nos alliés naturels devraient être les Pays-Bas, mais on peut se demander 
si les représentants de ce pays défendront jusqu’au bout les mêmes intérêts que les 
nôtres. Les représentants suisses ne doivent pas craindre de rester isolés, si cela de­
vient nécessaire, car le Gouvernement est décidé à défendre les intérêts financiers du 
pays. M. le Président Schulthess considère cette question comme plus importante 
que la Conférence de Londres elle-même. Si les négociations n’aboutissent pas à un 
résultat satisfaisant pour la Suisse, il faudra recourir à des négociations officielles et 
M. Stucki a expressément réservé vis-à-vis de l’Allemagne la liberté d’action du 
Gouvernement suisse, qui n’est nullement engagé par les négociations suisses.

[ . . . ]
M. Jöhr exprime la reconnaissance des représentants financiers à M. le Président 

Schulthess pour l’attitude prise par le Gouvernement fédéral dans cette question de 
moratoire u . Il est heureux que le Gouvernement se soit fait autoriser à prendre des 
mesures unilatérales de paiement par un clearing dans les relations communes avec 
d’autres pays. Cette possibilité offre des perspectives intéressantes précisément 
dans le cas du moratoire allemand. Il renforce la position des négociations suisses.

M. Stucki a parlé d’une certaine nervosité dans les milieux fédéraux par suite de

11. Cf. n. 10 ci-dessus.
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nombreuses requêtes relatives à la représentation des intérêts suisses aux négocia­
tions de Londres. M. Stucki nous a fait part également des doutes concernant la va­
leur du mandat des négociateurs. Ces doutes ne visent naturellement que la repré­
sentation des créances à long terme.

L’orateur relève le fait que, depuis quinze ans, le Comité Allemagne de l’Associa­
tion des banquiers a toujours pris en mains les intérêts des créanciers suisses à long 
terme et les a, dès lors, toujours défendus à l’entière satisfaction de ces créanciers. 
Au moment de la conférence de Berlin12, ce printemps, la Banque nationale a désiré 
prendre part aux travaux et le Comité Allemagne en a été très heureux. Il s’est d’ail­
leurs complété en s’adjoignant deux délégués de chacune des Bourses de Zurich, de 
Bâle et de Genève. Des représentants des groupes créanciers hypothécaires et des 
sociétés d’assurances ont été accueillis dans le Comité élargi.

Le Comité Allemagne de l’Association des banquiers a toujours été l’organe de 
défense des intérêts suisses à long terme et a toujours traité à ce titre non seulement 
avec le Département politique, mais aussi avec la Banque nationale. Le Comité Al­
lemagne défend les intérêts de tous les groupes de créanciers à long terme et sa com­
pétence pour le faire n’aurait pas été mise en doute, si la maison Schoop-Reiff13 
n’avait lancé une circulaire semant la méfiance contre l’Association des banquiers et 
le Comité Allemagne, en cherchant à éveiller l’impression que ce Comité subirait 
l’influence des grandes banques. M. Jöhr tient à faire remarquer que les grandes 
banques sont en minorité au sein de l’Association des banquiers et qu’elles n’ont 
qu’un tiers des voix dans les organes directeurs de cette association, un autre tiers 
étant réservé aux banques cantonales et aux banques locales, et le reste aux ban­
quiers privés. Indépendamment de cela, les grandes banques ont un intérêt majeur à 
défendre les intérêts des créanciers à long terme, ne serait-ce déjà qu’en considéra­
tion de forts montants de titres qu’elles ont placés dans le public. La circulaire de la 
maison Schoop-Reiff est une basse calomnie contre l’Association des banquiers14.

/ . . . /
M. Bindschedler a entretenu hier M. Stucki, en présence de M. Laur, des progrès 

réalisés dans les négociations relatives aux accords de Stillhalte. Ces négociations 
prendront fin probablement demain.

Les banques suisses ont consenti des sacrifices sur les taux d’intérêt et ces sacrifi­
ces sont définitifs, car en dehors des intérêts dont le transfert sera permis, il ne sera 
versé aucun autre intérêt dans une caisse commune. Ce sacrifice de xh  % doit per­
mettre un traitement plus favorable des créances à long terme.

[ . . . ]
En ce qui concerne les crédits à long terme, il s’agit de déterminer la tactique à 

suivre. L’orateur est d’avis que les représentants de la Suisse devront exiger le paie­
ment complet des intérêts sur toutes les catégories de ces créances. Une coopération 
étroite est nécessaire avec les autorités, car, en dernière fin, il appartiendra au Gou­
vernement de décider si l’accord à réaliser est acceptable ou non.

12. Cf. nos 2 7 1  et 283.
13. Cf. n° 283, n. 15. L e  texte de la circulaire diffusée p a r  cette banque se trouve in E 2001 (C) 
3/147.
14. Ces déclarations de Jöhr son t appuyées p a r  M eyer, Vischer et Sarasin .
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Pour la première journée des négociations, les représentants suisses se borneront 
à prendre connaissance des propositions allemandes et ils feront valoir le principe 
du paiement intégral des intérêts sur toutes les créances et du transfert du plus haut 
montant possible de ces intérêts. Le solde devra être versé à la caisse commune.

Les représentants tiendront M. Stucki au courant des négociations.
/ . . . /
M. Bachmann voudrait attirer l’attention sur une question de droit. La Maison 

Schoop-Reiff est en possession d’un mandat des porteurs suisses, alors que ce n’est 
pas le cas du Comité Allemagne. L’orateur pense que si le Comité Allemagne est re­
connu par les pouvoirs publics, une action dans le genre de celle de la maison 
Schoop-Reiff ne peut prendre une grande extension. Il constate ensuite que dès le 
moment où les intérêts de tous les groupes de créanciers par le Comité Allemagne 
sont représentés [sic], la Banque nationale n’a pas à intervenir; elle se bornera à son 
rôle habituel de conseillère du Département politique, en ce sens qu’elle donnera son 
avis à ce Département au sujet de propositions du Comité Allemagne.

/.../
M. Stucki a été l’un des premiers à souhaiter une liaison plus étroite entre la poli­

tique commerciale et la politique financière qui doivent être conduites parallèlement. 
Il est heureux de la voir se réaliser en principe, mais il convient de ne pas pousser 
jusque dans les détails. Il n’appartient pas au Chef de la Division du commerce de 
trancher la question de savoir si le Comité Allemagne est l’instance toute désignée 
pour défendre des intérêts de tous les créanciers suisses à long terme. Les questions 
de ce genre dépendent d’autres instances fédérales15.

Il résume la situation comme suit: La Délégation suisse à la Conférence de Lon­
dres fera son rapport à Berne. Elle communiquera qu’un accord est en voie de réali­
sation pour ce qui concerne les créances de Stillhalte, que cet accord n’est pas en 
tous points satisfaisant, mais que les intéressés l’approuvent. Elle fera part aussi de 
ce que les négociations pour les créances à long terme commenceront demain et que 
les représentants des créanciers ne s’engageront pas sans en référer au préalable aux 
autorités fédérales par le canal de la délégation suisse à Londres. L’orateur insiste 
sur le fait que ces communications seront faites à M. le Conseiller fédéral Schult- 
hess, non en sa qualité de Chef du Département de l’économie publique, mais en sa 
qualité de Président de la Confédération.

La situation ne s’éclaircira guère avant lundi ou mardi. Les résultats des négocia­
tions préliminaires seront soumis au Conseil fédéral, qui pourra décider si elles sont 
acceptables ou non. Si ces résultats ne sont pas acceptables, le Conseil fédéral avi­
sera. M. Stucki a réservé expressément la liberté d’action de notre Gouvernement 
vis-à-vis de l’Allemagne.

/ . . . /
M. Jöhr fait remarquer que Schacht désire régler le sort des créances par voie bi­

latérale ou multilatérale et non sur la base de décisions prises par l’Allemagne seule-

15. Lors de sa séance du 19 ju in  suivant, le Conseil fédéral, prenant en considération les critiques 
adressées à l ’égard du comité financier suisse à Londres, décide en principe: d’élargir le comité fi­
nancier pour y assurer la représentation des créances à long terme et, le cas échéant, de donner à ce 
comité un caractère officieux en y déléguant une personnalité autorisée. [...]  (E 1004 1/340).
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ment. La Suisse ne pourrait accepter les versements dans une caisse commune de 
conversion, si l’Allemagne le décidait en application du moratoire. Il est essentiel 
que cette caisse commune de conversion et la Reichsbank s’engagent à verser en de­
vises un m ontant de 4 à 5% de l’ensemble des créances; seul le solde est acceptable 
sous forme d’un versement à la caisse de conversion.

Un point très important est aussi celui du remboursement de créances échues. Il 
importe que ce remboursement ne puisse être fait à la caisse de conversion sans 
l’agrément exprès du créancier, car ce remboursement signifie la conversion d’une 
créance en francs en une créance en reichsmarks. Ce qu’il faut donc atteindre est 
une prorogation des créances échues.

En résumé, notre but ultime est d’obtenir le plus grand paiement possible en 
francs suisses. Alors que dans les négociations sur les crédits de Stillhalte l’intérêt au 
taux réduit sera entièrement transféré en francs ou en devises, on envisage dans les 
négociations sur les crédits à long terme de ne pas modifier les taux contractuels et 
d’exiger le paiement de la plus grande partie possible des intérêts en francs et de 
consentir au versement du solde dans la caisse commune de conversion.

/... /
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E 2300 Paris, Archiv-Nr. 86

Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP  N° 12
Les relations franco-suisses
au cran d’arrê t1? Paris, 16 juin 1933

Dans un récent article publié dans la «Liberté», André Tardieu2, faisant le procès 
de la politique extérieure du C artel3, a préconisé une politique au «cran d’arrêt»: ar­
rêt dans les concessions à Genève, à Londres, sur tous les secteurs du front interna­
tional. Politique stérile et négative, s’il en est, qui renforcerait fatalement en Europe 
l’image d’une France figée dans l’immobilité, ne sachant donner à son esprit 
conservateur aucune expression nouvelle; conception politique contre laquelle le 
Cabinet de M. Daladier réagit d’ailleurs nettement en adhérant au principe de la col­
laboration nouvelle qu’implique le Pacte à quatre4.

Toutefois, si l’on voulait caractériser l’état des relations entre la Suisse et la 
France, on serait parfois tenté de penser -  bien que ce ne soit guère sur ce terrain là 
que l’ancien président du Conseil recherche son objectif -  que le «programme» de 
M. Tardieu est réalisé en ce qui concerne les rapports de son pays avec le nôtre. 
Nous restons, dans bien des domaines, au cran d’arrêt.

1. Remarque marginale de G. Motta: Cette mise au point est intéressante. 20.7.
2. Ancien Président du conseil, ancien Ministre des Affaires étrangères.
3. Radicaux et socialistes ont remporté les élections des 1eret 8 mai 1932.
4. Signé le 15 juillet 1933.
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